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Le  18 novembre 2022 à 13 heures 20, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du Département,  
Château des Comtes de la Marche à Guéret, sous la présidence de Mme Valérie SIMONET, Présidente du
Conseil Départemental de la Creuse. Le secrétariat de séance a été assuré par Mme Mary-Line GEOFFRE.

Nombre de conseillers, membres de la Commission Permanente en exercice au jour de la séance : 30

Liste des élus présents     :  
M. Philippe BAYOL, jusqu’à 14 h 10
M. Eric BODEAU,
M. Thierry BOURGUIGNON,
Mme Delphine CHARTRAIN,
Mme Laurence CHEVREUX,
Mme Mary-Line COINDAT,
M. Laurent DAULNY,
Mme Catherine DEFEMME,
Mme Hélène FAIVRE,
M. Franck FOULON,
M. Thierry GAILLARD,
Mme Marie-France GALBRUN,
M. Jean-Luc LEGER,
M. Jean-Jacques LOZACH,
M. Guy MARSALEIX,
M. Valéry MARTIN,
M. Patrice MORANCAIS, jusqu’à 13 h 32
Mme Renée NICOUX,
Mme Hélène PILAT,
M. Jérémie SAUTY,
Mme Valérie SIMONET,
M. Nicolas SIMONNET,
Mme Marie-Thérèse VIALLE,

Absents / excusés : 
Mme Marie-Christine BUNLON,
M. Patrice FILLOUX,
Mme Catherine GRAVERON,
Mme Marinette JOUANNETAUD,
M. Bertrand LABAR,
Mme Armelle MARTIN,
Mme Isabelle PENICAUD,

Avaient donné pouvoir :
M. Philippe BAYOL, à Mme Renée NICOUX, à partir de 14 h 10,
Mme Marie-Christine BUNLON, à M. Laurent DAULNY,
M. Patrice FILLOUX, à M. Jean-Luc LEGER,
Mme Catherine GRAVERON, à M. Franck FOULON,
Mme Marinette JOUANNETAUD, à M. Jean-Jacques LOZACH,
M. Bertrand LABAR, à Mme Delphine CHARTRAIN,
Mme Armelle MARTIN, à Mme Marie-France GALBRUN,
Mme Isabelle PENICAUD, à M. Eric BODEAU,
M. Patrice MORANCAIS, à Mme Laurence CHEVREUX, à partir de 13 h 32

La Présidente du Conseil Départemental certifie exécutoires, à compter du 25 novembre 2022, les 
délibérations publiées sous forme électronique sur le site internet de la collectivité, pour une durée 
de deux mois et transmises au représentant de l’Etat dans le Département. (Article L.3131.1 du 
Code général des Collectivités territoriales).
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Délibération n°CP2022-11/1/1 
Dossier n° 5455

CONVENTIONS DE PARTENARIAT ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL, L'ETAT, LA POLICE 
NATIONALE ET LA GENDARMERIE DE LA CREUSE CONCERNANT LE LIEN AVEC L’INTERVENANTE 

SOCIALE EN COMMISSARIAT ET GENDARMERIE (ISCG)

Poursuivre  le  partenariat  Etat  Conseil  Départemental,  permettant  ainsi  de  consolider  le  poste  de 
l’Intervenante Sociale en Commissariat et Gendarmerie (ISCG).

Lors de précédentes délibérations en date du 28 septembre 2007 et du 17 avril 2009, la commission s’était 
prononcée favorablement :

-  d’une  part,  pour  poursuivre  le  partenariat  Etat  Conseil  Départemental,  permettant  ainsi  de 
consolider le poste de l’Intervenante Sociale en Commissariat et Gendarmerie (ISCG) 

-  et d’autre part, pour la signature des conventions de partenariat avec l’Etat, la Police Nationale et  
la Gendarmerie, fixant les objectifs et les modalités de fonctionnement. 

Rappelons  que  la  définition  des  missions  des  ISCG  est  fixée  par  la  circulaire  interministérielle  n° 
NOR/INT/K/06/30043/J du 1er aout 2006. 

L’objet de ce rapport vise à actualiser ces conventions reconfirmant ainsi  le partenariat entre le Conseil  
Départemental, l’Etat et les forces de l’ordre.

Il est également rappelé les modalités de financement et d’encadrement du poste. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a autorisé la Présidente du Conseil Départemental à  
signer les conventions de partenariat (jointes en annexe) entre le Conseil Départemental, l’État , la Police  
Nationale et la Gendarmerie de la Creuse.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/1/2 
Dossier n° 5459

DEMANDE DE SUBVENTION HABITAT "RENOVATION ENERGETIQUE" - COMMUNE DE PEYRABOUT

Il est proposé d’examiner une demande de subvention Habitat déposée par un propriétaire privé au titre de 
l’amélioration de la performance énergétique de sa résidence principale.

Pour rappel, dans le cadre de la prorogation des PIG 2020/2022 dont le suivi animation est assuré par le  
GIP Creuse Habitat, le Conseil départemental intervient en complément des aides de l’Agence Nationale de 
l’Amélioration de l’Habitat (Anah).

Cette aide existante en 2021 a été prorogée en 2022 et demeure « exceptionnelle ». 
Elle vise à améliorer la performance énergétique des logements du parc privé, occupés par leur propriétaire  
aux ressources très modestes. Elle s’envisage de manière complémentaire à l’aide de l’Anah et de manière 
subsidiaire à tous les autres financements pouvant être mobilisés.

Pour  prétendre  à  l’aide  exceptionnelle,  les  différents  types  de  travaux  s’orientent  principalement  sur 
l’installation  de  chaudière  et  poêle  à  granulés,  isolation  des  combles  et  murs  ainsi  que  menuiserie  et 
radiateurs,  et  ce,  en toute  conformité  avec la  réglementation en vigueur qui  prévoit  de faire  évoluer  la 
performance énergétique des habitations et d’encourager les économies d’énergie.

Conformément à la décision favorable de l’Anah en faveur du dossier mentionné dans le tableau ci-après et  
compte tenu de l’éligibilité au regard du règlement départemental des aides, il est proposé d’examiner cette  
demande de subvention.

PROGRAMME 
D’INTERET 
GENERAL

2020/2022

BENEFICIAIRE
Propriétaire occupant ou 

bailleur

COMMUNE

(lieu du bien)

MONTANT DE LA 
SUBVENTION 
SOLLICITEE

DEPARTEMENT Madame B. PO PEYRABOUT 5 000 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé : 

-  d’octroyer  une aide complémentaire  exceptionnelle  d’un montant  de 5  000 € destinée à Madame B.,  
propriétaire occupante, dans le cadre de la rénovation énergétique de son logement situé sur la commune  
de PEYRABOUT;

- le nom de la bénéficiaire figure dans le tableau ci-annexé ;

-  la dépense correspondante sera imputée au chapitre 915.63 article 204224.

 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/1/3 
Dossier n° 5460

DEMANDE DE SUBVENTION HABITAT "SORTIE D'INSALUBRITE"

Il vous est proposé d’examiner une demande de subvention Habitat déposée par un propriétaire privé «  
occupant » au titre de travaux d’insalubrité de sa résidence principale.

Pour rappel, dans le cadre des PIG 2020/2022, le suivi animation est assuré par le GIP Creuse Habitat et le 
Conseil  départemental  intervient  en complément des aides de l’Anah pour une subvention dite « sortie 
d’insalubrité », conformément au règlement départemental des aides.

La  demande  de  subvention  présentée  par  Madame  B.  «  propriétaire  occupante  »  s’inscrit  dans  une 
démarche classique conformément au règlement départemental des aides.

Cette  aide  complémentaire  est  destinée  aux  particuliers  propriétaires  occupants  avec  un  plafond  de 
ressources très modeste au sens de l’Anah, permettant ainsi un financement des travaux relevant de la  
sortie d’insalubrité, tels que les projets de travaux lourds ainsi que les projets de travaux pour la sécurité et  
la salubrité de l’habitat.

Les  travaux  effectués  peuvent  comprendre  également  une  partie  amélioration  de  la  performance 
énergétique qui devra permettre au moins 35% d’économie d’énergie après travaux.

Conformément à la décision favorable de l’ANAH en faveur du dossier mentionné dans le tableau ci-après et 
compte tenu de l’éligibilité au regard du règlement départemental des aides, il est proposé d’examiner cette  
demande.

PROGRAMME 
D’INTERET 
GENERAL

2020/2022

BENEFICIAIR
E

Propriétaire 
occupant ou 

bailleur

COMMUNE

(lieu du bien)

MONTANT DE LA SUBVENTION 
SOLLICITEE

DEPARTEMENT Madame B. PO VALLIERE 2 602 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé : 

- d’octroyer à Madame B. « propriétaire occupante » une subvention de sortie d’insalubrité d’un montant de  
2 602 €  au titre de la réhabilitation de son logement situé sur la commune de VALLIERE ;

- le nom du bénéficiaire figure dans le tableau ci-annexé ;

-  la dépense correspondante sera imputée au chapitre 915.63 article 204224.

 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/2/4 
Dossier n° 5451

AIDE À LA PUBLICATION D'OUVRAGES

Une enveloppe a été votée pour l’exercice 2022 au titre de la fonction 3 – Culture, vie sociale, jeunesse,  
sports et loisirs, pour accompagner l’édition d’ouvrages.

Pour mémoire, depuis le début de l’année, deux demandes ont déjà été accompagnées financièrement pour 
un montant total de 2 100 €.

Il  vous est proposé d’examiner une nouvelle demande, en provenance des éditions MEMORING, jeune 
maison d’édition située à Saint-Macaire au cœur de la Nouvelle-Aquitaine, spécialisée dans la publication 
d’ouvrages consacrés pour l’essentiel à l’histoire.

Celle-ci lance sa première collection « Figures de Nouvelle-Aquitaine » qui a pour ambition de mettre en 
lumière  les  femmes  et  les  hommes  qui  ont  marqué  ou  marquent  la  région.  Les  publications  de  cette 
collection s’étendront sur plusieurs années, à raison de deux ouvrages par année, et prévoit plus de 150  
portraits. Pour notre département, trois figures ont d’ores et déjà été retenues : André Chandernagor, Martin 
Nadaud et René Viviani. Ces ouvrages, d’une centaine de pages, seront tirés en 500 exemplaires, au format 
12 x 18 cm et au prix de 12 €.

Les éditions Memoring sollicitent une aide financière d’un montant de 800 €, pour un budget global  de 5 800 
€,  pour l’édition de l’ouvrage « André Chandernagor -  Un bâtisseur  provincial,  un regard tourné sur  le 
monde » par Nathalie DUMAS, paru en septembre 2022.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’attribuer la subvention d’un montant de 800 € aux Éditions Memoring pour la publication de l’ouvrage «  
André Chandernagor - Un bâtisseur provincial, un regard tourné sur le monde » par Nathalie DUMAS ;

-  la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en  
œuvre de cette décision.

 - la dépense correspondante sera imputée sur le Chapitre 933.11, Article 657454.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/2/5 
Dossier n° 5454

AIDES À LA RESTAURATION DU PATRIMOINE

Deux dossiers  de demande de subvention sont  présentés au titre des aides à la restauration du 
patrimoine. 
Vous trouverez ci-après un tableau récapitulatif des demandes déposées.

Commune
Nature 

des 
travaux

Montant 
HT des 
travaux

Montant 
dépense 
éligible

Autres 
financements 

sollicités

Montant de 
la 

subvention 
sollicitée

SAINT-
GOUSSAUD

Restauration 
de 2 statues 

de saint 
Goussaud

5 200,00 € 5 200,00 €

DRAC 30 % : 
1 560,00 €

520,00 €

TOTAL Objets 
protégés

520,00 €

LA 
CELLETTE

Diagnostic et 
restauration 

d’un vitrail de 
l’église

25 526,50 € 25 526,50 €

DRAC 30 % : 
7 657,20 €

Région 30 % : 
7 657,20 €

Fondation du 
Patrimoine (non 

déterminé)

2 552,65 €

TOTAL Patrimoine bâti 
protégé

2 552,65 €

TOTAL 3 072,65 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer les subventions récapitulées dans  
le tableau ci-dessus, au titre des aides à la restauration du patrimoine protégé et non protégé, pour un  
montant global de 3 072,65 €.

-  la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en  
œuvre de cette décision  ;

- la somme nécessaire sera imputée sur le budget départemental, Chapitre 913.12 Article  204141 Op. 0050 
et Chapitre 913.12 Article  2041423.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/2/6 
Dossier n° 5462

SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA LECTURE

Il vous est proposé d’examiner une demande présentée dans le cadre du règlement d’aides du Schéma 
départemental de développement de la lecture.

Aide aux manifestations autour du livre et des arts du récit

Demandeur Description du projet
Coût de 

l’opération 
Aide 

sollicitée

Commune de 
Bonnat

La Médiathèque Mille pages de Bonnat souhaite organiser 
un spectacle autour du livre et du conte à destination des 
enfants des écoles, en décembre 2022, avec l’intervention 

de la Compagnie Les Obstinés

820 € 205 € 
(25% du 
budget)

TOTAL    205 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’accorder la subvention ci-dessus

● Au titre de l’aide aux manifestations autour du livre et des arts du récit  : 

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer toutes pièces nécessaires à la mise en  
œuvre de cette décision.

-  la somme nécessaire sera imputée au Budget Départemental, Chapitre 933.13 Article 6573412.

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Mme Hélène PILAT, élue de la commune de Bonnat ne prend pas part au vote
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Délibération n°CP2022-11/2/7 
Dossier n° 5468

ASSOCIATION TOURISME "BIENVENUE À LA FERME"

Une demande de subvention a été déposée au titre de l’année 2022 par l’association «  Bienvenue à la 
Ferme » qui concoure au développement du tourisme en Creuse.

La  Commission  Permanente  après  en  avoir  délibéré  a  décidé d’allouer  au  titre  de  l’exercice  2022,  la  
subvention  suivante  destinée  à  soutenir  l’association  « Bienvenue  à  la  ferme »  qui  intervient  dans  le  
domaine du tourisme :

. Bienvenue à la Ferme, qui promeut la production fermière et les activités de loisirs et de découverte du  
département auprès des consommateurs et des touristes, soit une aide de 2 000 €  ;

- la Présidente du conseil Départemental a été autorisée à signer tous les documents utiles à la mise en  
ouvre de cette décision.

-  les crédits seront imputés sur le chapitre 939.4 - article 6574 du budget départemental.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/3/8 
Dossier n° 5441

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES LOCAUX DE TRACES DE PAS AU PROFIT DE LA DSDEN

Par correspondance en date du 5 septembre 2022, la Direction des Services Départementaux de l'Education 
Nationale de  Creuse  (DSDEN)  a  sollicité  le  Département  de  la  Creuse  afin  que  ce  dernier  mette  à  sa 
disposition un espace sis à La Souterraine dans le bâtiment dénommé Traces de pas.

Considérant  que la  DSDEN collabore  avec  un organisme de formation  à  l'implantation d'une formation 
professionnelle de coordonnateurs enfance/jeunesse – DEJEPS, diplôme de niveau 5 pour se former à la  
conception, la coordination et la mise en œuvre de projets d’animation - sur le secteur de La Souterraine. 

Que cette formation en alternance doit débuter en décembre 2022 à raison d'environ une semaine par mois 
(hors vacances scolaires) pour environ 12 participants.

Que la DSDEN a sollicité l’occupation d’une salle du bâtiment dénommé Trace de Pas, dont le Conseil 
Départemental est propriétaire et sis à La Souterraine – 48 rue de Lavaud. 

Qu’ainsi une convention de mise à disposition de cet espace, annexée au présent rapport, définissant les  
modalités de l'occupation de locaux, a été établie à cet effet.

Qu’enfin et compte tenu de la période de mise à disposition, du 1er décembre 2022 au 31 décembre 2023 
demandée par car la DSDEN et après accord de celle-ci, la location sera réalisée à titre payante, à raison de 
150 €/mois.
 
La recette afférente sera versée sur le chapitre 935.0 - art 752 du budget départemental. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a autorisé la Présidente à signer au nom et pour le  
compte du Département la convention de mise à disposition de locaux au profit de la Direction des Services  
Départementaux de l’Education Nationale de Creuse (DSDEN) annexée à la présente délibération, ainsi que  
tous documents se rapportant à cette affaire  ;

-  la recette sera encaissée sur le chapitre 935.0 - art 752 du budget départemental. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/3/9 
Dossier n° 5446

ENTRETIEN DES CHEMINS DE RANDONNÉE DU DÉPARTEMENT DE LA CREUSE POUR LA PÉRIODE 
2023-2026

Dans le  cadre d’une politique volontariste,  le  Conseil  Départemental  de la Creuse entretient  un réseau 
d’itinéraires de randonnée par l’exécution de marchés publics.

Il est proposé le lancement d’une consultation pour l’ « entretien des chemins de randonnée du Département 
de la Creuse sur la période 2023-2026 » composée de 9 lots. Les marchés actuels arrivent à échéance, il  
convient de renouveler cette consultation. 

Le présent rapport a pour objet de proposer le lancement d’une nouvelle consultation qui sera passée dans  
le cadre d’une procédure d’Appel d’Offres Ouvert en application des articles L.2124-1, L.2124-2, R.2124-1,  
R.2124-2 1° et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la commande publique (C.C.P.) et selon la technique 
d’achat de l’accord-cadre, conclu pour chaque lot, avec un opérateur économique et exécuté par l’émission 
de bons de commande, avec minimum et maximum, en application des articles L.2125-1-1°, R.2162-1 à  
R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14 du C.C.P.

Les lots n°1, 3, 7 et 8 ont été identifiés comme pouvant être des marchés réservés, en application des  
articles L.2113-13 et R.2113-7 du C.C.P., à des structures d’insertion par l’activité économique mentionnées 
à l’article L.5132-4 du Code du travail et à des structures équivalentes, lorsqu’elles emploient une proportion  
minimale de 50 % de travailleurs défavorisés.
Les autres lots n°2, 4, 5, 6 et 9 resteraient des marchés ouverts à toutes entreprises.

L’accord-cadre fixera toutes les stipulations contractuelles et sera exécuté au fur et à mesure par l’émission  
de bons de commande.

Afin de répondre aux besoins, les prestations pourront être réparties en 9 lots comme suit : 

Lot n° Désignation
1 Secteur Nord-Ouest (Marché réservé)
2 Secteur Monts de Guéret
3 Secteur Nord-Est (Marché réservé)
4 Secteur Chénérailles 
5 Secteur Combraille et Val de Cher
6 Secteur Sud-Ouest
7 Secteur Portes de Millevaches (Marché réservé)
8 Secteur Aubusson (Marché réservé)
9 Secteur Haut Pays Marchois

Chaque lot sera conclu avec un seul et unique attributaire.

Pour chaque lot, l’accord-cadre issu de cette consultation sera conclu pour une période initiale qui court à  
compter du 2 mai 2023 (ou à compter de la date de notification de l’accord-cadre si celle-ci est postérieure  
au  02/05/2023) jusqu’au 31 décembre 2023.  Il  pourra être reconduit,  au maximum 3 fois,  par  périodes 
successives d’un an (du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, puis du 1er janvier 2025 au 31 décembre  
2025 et enfin du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026).
Les  montants  minimum et  maximum  par  lot,  pour  la  période  initiale  et  chaque  éventuelle  période  de 
reconduction, seront les suivants :

Lot n° Désignation
Montant 

minimum 
en euros H.T.

Montant 
maximum 

en euros H.T.
1 Secteur Nord-Ouest (Marché réservé) 2 587 7 800
2 Secteur Monts de Guéret 3 340 10 030
3 Secteur Nord-Est (Marché réservé) 2 465 7 400
4 Secteur Chénérailles 2 990 8 970
5 Secteur Combraille et Val de Cher 6 280 18 850
6 Secteur Sud-Ouest 5 030 15 100
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7 Secteur Portes de Millevaches (Marché réservé) 3 100 9 300
8 Secteur Aubusson (Marché réservé) 2 300 6 900
9 Secteur Haut Pays Marchois 4 025 12 100

Le  montant  prévisionnel  maximum  des  commandes  pour  la  durée  totale  de  l’accord-cadre,  tous  lots 
confondus et reconductions comprises, s’élève à 385 800 € H.T.

Sur la base des consommations des années précédentes et des nouveaux besoins à venir,  l’estimation 
affinée des dépenses annuelles, tous lots confondus, s’élèverait à 65 000 € H.T. et se décomposerait comme 
suit :

Lot n° Désignation
Estimation annuelle 

en euros H.T.
1 Secteur Nord-Ouest (Marché réservé) 5 238
2 Secteur Monts de Guéret 6 766
3 Secteur Nord-Est (Marché réservé) 4 991
4 Secteur Chénérailles 6 051
5 Secteur Combraille et Val de Cher 12 713
6 Secteur Sud-Ouest 10 178
7 Secteur Portes de Millevaches (Marché réservé) 6 265
8 Secteur Aubusson (Marché réservé) 4 647
9 Secteur Haut Pays Marchois 8 151

Le montant prévisionnel estimé de la consultation s’élève à 260 000 H.T., pour la durée totale des accords-
cadres (tous lots confondus), reconductions comprises.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé  :

-  de lancer une consultation pour l’« entretien des chemins de randonnée du Département de la  
Creuse sur la période 2023-2026 » dans le cadre d’une procédure d’Appel d’Offres Ouvert en application  
des articles L.2124-1, L.2124-2, R.2124-1, R.2124-2 1° et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la commande  
publique (C.C.P.) et selon la technique d’achat de l’accord-cadre, conclu pour chaque lot, avec un opérateur  
économique et exécuté par l’émission de bons de commande, avec minimum et maximum, en application  
des articles L.2125-1-1°, R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14 du C.C.P.

Les lots n°1, 3, 7 et 8 pourront faire l’objet de marchés réservés, en application des articles L.2113-13 et  
R.2113-7 du C.C.P., à des structures d’insertion par l’activité économique mentionnées à l’article L.5132-4  
du Code du travail et à des structures équivalentes, lorsqu’elles emploient une proportion minimale de 50 %  
de travailleurs défavorisés.
Les autres lots n°2, 4, 5, 6 et 9 resteraient des marchés ouverts à toutes entreprises.

L’accord-cadre fixera toutes les stipulations contractuelles et sera exécuté au fur et à mesure par l’émission  
de bons de commande.

Afin de répondre aux besoins, les prestations pourront être réparties en 9 lots. Pour chaque lot, l’accord-
cadre issu de cette consultation sera conclu pour une période initiale qui court à compter du 2 mai 2023 (ou 
à compter de la date de notification de l’accord-cadre si celle-ci est postérieure au 02/05/2023) jusqu’au 31 
décembre 2023. Il  pourra être reconduit,  au maximum 3 fois,  par périodes successives d’un an (du 1er 

janvier 2024 au 31 décembre 2024, puis du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025 et enfin du 1er janvier  
2026 au 31 décembre 2026).

Les  montants  minimum et  maximum par  lot,  pour  la  période  initiale  et  chaque  éventuelle  période  de  
reconduction, seront les suivants :

Lot n° Désignation
Montant 

minimum 
en euros H.T.

Montant 
maximum 

en euros H.T.
1 Secteur Nord-Ouest (Marché réservé) 2 587 7 800
2 Secteur Monts de Guéret 3 340 10 030
3 Secteur Nord-Est (Marché réservé) 2 465 7 400
4 Secteur Chénérailles 2 990 8 970
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5 Secteur Combraille et Val de Cher 6 280 18 850
6 Secteur Sud-Ouest 5 030 15 100
7 Secteur Portes de Millevaches (Marché réservé) 3 100 9 300
8 Secteur Aubusson (Marché réservé) 2 300 6 900
9 Secteur Haut Pays Marchois 4 025 12 100

Le  montant  prévisionnel  maximum  des  commandes  pour  la  durée  totale  de  l’accord-cadre,  tous  lots  
confondus et reconductions comprises, s’élève à 385 800 € H.T.

Sur la base des consommations des années précédentes et des nouveaux besoins à venir,  l’estimation  
affinée des dépenses annuelles,  tous  lots  confondus,  s’élèverait  à  65 000 € H.T.  et  se  décomposerait  
comme suit :

Lot n° Désignation
Estimation annuelle 

en euros H.T.
1 Secteur Nord-Ouest (Marché réservé) 5 238
2 Secteur Monts de Guéret 6 766
3 Secteur Nord-Est (Marché réservé) 4 991
4 Secteur Chénérailles 6 051
5 Secteur Combraille et Val de Cher 12 713
6 Secteur Sud-Ouest 10 178
7 Secteur Portes de Millevaches (Marché réservé) 6 265
8 Secteur Aubusson (Marché réservé) 4 647
9 Secteur Haut Pays Marchois 8 151

Le montant prévisionnel estimé de la consultation s’élève à 260 000 H.T., pour la durée totale des accords-
cadres (tous lots confondus), reconductions comprises.

-  de relancer,  en cas d’infructuosité d’un ou plusieurs lots, la consultation selon les modalités  
prévues par le Code de la commande publique,

-  de  signer pour  chaque  lot,  l’accord-cadre afférent  ainsi  que  tous  les  documents  utiles  à  
l’aboutissement de celui-ci,

- de signer, dans le cadre de son exécution,  les bons de commande ainsi que les décisions de  
reconduire  ou  non  l’accord-cadre  pour  chaque  lot  (dans  les  conditions  prévues  par  les  documents  
constitutifs de l’accord-cadre).

- d’imputer les dépenses sur le budget du Département comme suit :
Chapitre : 937.4 – Article : 615231 pour les lots n° 1 à 9

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/3/10 
Dossier n° 5463

REPARTITION DE LA DOTATION CANTONALE 2022
CANTONS D' EVAUX-LES-BAINS, GUERET 2, SAINT-VAURY ET LA SOUTERRAINE

Lors de l'Assemblée plénière du 11 Février 2022, le Conseil Départemental a validé une enveloppe 
d'un montant de 204 160 €, au titre de la dotation cantonale (subventions).

Lors de précédentes réunions, la Commission Permanente a donné un avis favorable aux répartitions 
proposées pour un montant de 201 435 €.

Je vous soumets,  ce jour,  les propositions de répartition des cantons d’Evaux-les-Bains,  Gueret  2, 
Saint-Vaury et La Souterraine, transmises à mes services, pour un montant de 2 725 €.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé  d'attribuer les subventions pour un montant  
de 2 725 € comme suit :

CANTON D’EVAUX-LES-BAINS
Chapitre 930.23 article 6574     : Information, communication, publicité  
Comité de Jumelage Gonça-Evaux-les-Bains ...................................................................... 200 €
Chapitre 933.11 article 6574     : Activités artistiques et action culturelle  
Le Petit Atelier Créatif de Lépaud ....................................................................................... 150 €
Chapitre 933.2 article 6574     : Sports  
Club de Football Mainsat-Sannat (Entente Sportive) .......................................................... 100 €
Chapitre 935.8 article 6574     : Autres interventions sociales  
Association MAM à Petits Pas Nouhant.............................................................................. 250 €
Club des Aînés Les Sources Vives Evaux-les-Bains............................................................. 100 €

_______
Total 800 €

CANTON DE GUERET 2
Chapitre 933.11 article 6574     : Activités artistiques et action culturelle  
Société des Sciences SSNACH ........................................................................................... 215 €
Chapitre 935.8 article 6574     : Autres interventions sociales  
Association Rose en Marche................................................................................................ 215 €
Les Infirmiers du Coeur....................................................................................................... 215 €
Motards Solidaires............................................................................................................... 215 €
Une Clé de la Réussite......................................................................................................... 215 €

_______
Total 1 075 €

CANTON DE SAINT-VAURY
Chapitre 933.2 article 6574     : Sports  
Club de Tir de Saint-Sulpice-le-Guérétois ........................................................................... 225 €
Chapitre 939.28 article 6574     : Agriculture et Pêche Autres  
Club Français du Braque Allemand...................................................................................... 225 €

_______
Total 450 €

CANTON DE LA SOUTERRAINE
Chapitre 933.11 article 6574     : Activités artistiques et action culturelle  
Association PHILIAA (Festival La Sout’Design Ouik) ....................................................... 200 €
Chapitre 933.2 article 6574     : Sports  
Association Atout Forme Fitness La Souterraine................................................................. 100 €
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Club de Football de St-Maurice-la-Souterraine (Etoile Sportive)......................................... 100 €
_______

Total 400 €

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à procéder au versement de ces subventions.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/3/11 
Dossier n° 5467

INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE DES MARCHÉS CONCLUS SELON UNE PROCÉDURE ADAPTÉE 
(MAPA)

Par le présent rapport, la Présidente rend compte de l’exercice de la compétence qui lui a été déléguée en
matière de marchés publics inférieurs aux seuils européens.

Par la délibération n°CD2021-07/1/9 du 1er juillet 2021, vous m’avez chargée, par délégation et pour la durée 
de  mon  mandat,  de  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution  et  le  
règlement des marchés* et accords-cadres*, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget.

Cette délégation était assortie, conformément aux dispositions de l’article L3221-11 du CGCT, de l’obligation 
de vous rendre compte à chacune de vos réunions de l’exercice de cette compétence.

Le compte-rendu que je vous présente prend la forme des tableaux ci-annexés, mentionnant, pour chaque 
marché public d’un montant égal ou supérieur à 3 000 € HT, son objet, son montant, sa date de notification  
et le nom de son attributaire.
Ce compte-rendu concerne les marchés conclus depuis la Commission Permanente du 28 octobre 2022.

*  marchés publics de travaux inférieurs au seuil  de 5  382 000 € HT /  marchés publics  de fournitures 
courantes et services inférieurs au seuil de 215 000 € HT.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a pris acte du compte-rendu, présenté par la Présidente  
du  Conseil  Départemental,  de  l’exercice  de  sa  compétence  déléguée en  matière  de  marchés*  publics  
inférieurs aux seuils  européens,  depuis la  Commission Permanente du 28 octobre 2022 (compte-rendu  
annexé à la présente délibération).

* marchés publics de travaux inférieurs au seuil de 5 382 000 € HT / marchés publics de fournitures
courantes et services inférieurs au seuil de 215 000 € HT.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/3/12 
Dossier n° 5471

AVENANT N°1 À LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA 
FOURNITURE ET LA LIVRAISON DE PRODUITS PÉTROLIERS

Un groupement de commandes pour la fourniture et la livraison de produits pétroliers a été constitué le 20 
décembre 2021. La Commune de Vallière n’a pas pu signer dans les temps la convention constitutive initiale, 
alors même que la délibération approuvant sa participation au groupement de commandes a bien été prise 
avant la date limite. Il est donc proposé d’intégrer la commune en cours d’exécution des marchés par le biais 
d’un avenant. 

La convention constitutive  du groupement  de commandes des produits  pétroliers  a été  signée entre  le  
Département et 22 membres (comprenant des collèges, des communes, des communautés de communes et 
autres établissements). Cette convention a pour objet la fourniture et la livraison de fioul (lot 1), de gazole 
non-routier (lot 2), de carburants (lot 3) et d’AdBlue (lot 4). 
La commune de Vallière a pris une délibération en date du 16 juin 2021, mais celle-ci n’a pas été transmise 
au  Département.  Leur  adhésion  n’a  donc  pas  été  prise  en compte  pour  la  signature  de la  convention 
constitutive initiale. 
L’article 9 de la convention constitutive n’interdit pas l’adhésion d’un nouveau membre en cours d’exécution 
des marchés. Ainsi, conformément à l’article 10 de la convention constitutive « toute modification donne lieu  
à la signature d’un avenant dans les mêmes termes pour l’ensemble des membres du groupement de  
commandes », un projet d’avenant n°1 (joint en annexe au présent rapport), a été envoyé à l’ensemble 
des  membres  actuels  afin  que  chacun autorise  leurs  représentants  à  signer  l’avenant  n°1  à  la  
convention permettant en conséquence l’adhésion de la commune de Vallière. 

Les autres clauses de la convention constitutive initiale restent inchangées et demeurent applicables. 

Le  nombre  des  membres  du  groupement  de  commandes pour  la  fourniture  et  la  livraison  de  produits  
pétroliers, est donc porté à 23 (liste des membres en annexe 2). 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a  autorisé la Présidente du Conseil Départemental à  
signer l’avenant n°1 (joint en annexe) à la convention constitutive, permettant l’adhésion de la commune de  
Vallière au groupement de commandes pour la fourniture et la livraison de produits pétroliers. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/3/13 
Dossier n° 5472

ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L'ASSAINISSEMENT DU BOURG D'AUZANCES 
- COLLÈGE D'AUZANCES

Le Département de la Creuse a engagé des travaux de restructuration des espaces extérieurs du 
collège Jean Beaufret (Auzances). La cour du collège est traversée par un réseau de collecte des 
eaux usées et pluviales. Au regard des contraintes liées à la structure du site et aux enjeux financiers, 
il  est proposé d’adhérer au groupement de commandes pour les travaux de mise en séparatif  du 
réseau public d’assainissement.  

Le Département de la Creuse engage des travaux de restructuration sur le collège Jean Beaufret 
d’Auzances (cour intérieur, préau …). Suite à des études du projet d’aménagement, une inspection 
télévisuelle des canalisations a été réalisée révélant la présence de défauts structurels majeurs, à 
savoir des fissures et affaissement du conduit. La réalisation des travaux au sein de la cour du collège 
risquerait d’engendrer l’effondrement des canalisations. 

Dans ce cadre, le Département de la Creuse a sollicité la commune d’Auzances et la Communauté de 
Communes  Marche  et  Combraille  en  Aquitaine  afin  d’organiser  des  travaux  de  réhabilitation  du 
réseau. 
Pour des raisons d’une part de contraintes liées à la nature du site (cour du collège d’Auzances) et  
d’autre  part  financières,  il  est  proposé  de  constituer  un  groupement  de  commandes  entre  le 
Département, la Commune d’Auzances et la Communauté de Communes Marche et Combraille en 
Aquitaine, pour la réalisation de la mise en séparatif du réseau public d’assainissement inscrit dans 
l’emprise du collège d’Auzances y compris les deux propriétés privées situées en amont immédiat du 
collège.  

Le coordonnateur du groupement de commandes sera la Communauté de Communes Marche et 
Combraille en Aquitaine. A ce titre, il se chargera, pour le comptes des membres, de l’organisation de  
la procédure jusqu’à la notification des marchés afférents. 

Le groupement de commandes sera constituer dès la signature de la convention constitutive, jointe en 
annexe 1, par tous les membres et il prendra fin à la réception des travaux. 

Chaque membre sera responsable durant la durée du groupement de l’exécution des marchés et de la 
passation des éventuels avenants. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a autorisé  :
-  le coordonnateur, en cas d’infructuosité, à relancer la consultation selon les modalités prévues par le code  
de la commande publique.

- le coordonnateur du groupement, à signer et notifier les marchés à venir au nom et pour le compte du  
Département  ; 

Dans le cadre de l’exécution des marchés, d’autoriser la Présidente du Conseil Départemental  à signer les  
éventuels avenants et tous les documents nécessaires ou utiles à la bonne exécution des marchés.

Les financements nécessaires seront imputés sur le chapitre 90221 article 2317312 opération 231712.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/4/14 
Dossier n° 5429

PRET D'HONNEUR ETUDIANT

Au  titre  de  l’année  universitaire  2022/2023,  une  demande  de  prêt  d’honneur  étudiant  nous  est  
parvenue :

NOM COMMUNE ÉTUDES OBSERVATION

M………... FELLETIN
Diplôme  d’études  collégiales 
Technicien du milieu naturel 
Spécialité  Aménagement  de  la 
Faune  CEGEP de Saint-Félicien 
- QUEBEC

Demande présentée au titre de la 
troisième  année  de  formation. 
L’étudiant  a  déjà  bénéficié  d’un 
premier  prêt  de 2 000 euros 
en 2020 et  d’un  second  de 
2 000 euros en  2021

Cette demande remplit  les conditions fixées par le règlement départemental.  La fiche de situation 
individuelle est consultable en fonds de dossier.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer un prêt d’honneur de 2 000 euros à 
l’étudiant figurant dans le tableau ci-dessous, pour le financement de ses études supérieures :

NOM COMMUNE ÉTUDES

MAHU Ivan FELLETIN
Diplôme d’études collégiales 
Technicien du milieu naturel 
Spécialité  Aménagement  de  la  Faune  
CEGEP de Saint-Félicien - QUEBEC

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer tous les documents utiles à la mise en  
œuvre de cette décision,

-  la somme nécessaire sera imputée au chapitre 923 – article 2744 du budget départemental.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/4/15 
Dossier n° 5431

COLLEGE AU PATRIMOINE - ANNEE SCOLAIRE 2021/2022

Dans le cadre du dispositif « Collège au patrimoine », la demande de subvention ci-dessous a été présentée 
pour l’année scolaire 2021/2022 :

COLLÈGE CLASSE SITE EFFECTIFS
DATE DE 
SORTIE

MONTANT 
SOLLICITE

Collège Martin Nadaud – 
GUERET

6ème  5ème et 
4ème Segpa 

et ULIS

Site des Pierres 
Jaumatres – 

TOULX SAINTE 
CROIX

61 04/07/2022 585 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer la subvention ci-dessus au titre de  
l’année scolaire 2021/2022 

-  la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer tous les documents utiles à la mise en  
œuvre de cette décision,

-  la somme nécessaire sera prélevée sur le Chapitre 932.21 – Article 657 381 du Budget départemental.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/4/16 
Dossier n° 5432

FONDS DEPARTEMENTAL DES SERVICES D'HEBERGEMENT (FDSH) : COLLEGES DE GUERET 
(JULES MAROUZEAU) ET DE BOUSSAC

Le  « Fonds  Départemental  des  Services  d’Hébergement »  permet  aux  collèges  de  bénéficier  de 
subventions pour l’acquisition, le remplacement et la réparation de matériels et mobiliers affectés à leurs  
services de pension et de demi-pension.

Ce  dispositif  complète  désormais  les  acquisitions  relevant  du  plan  pluriannuel 
d’investissement 2021/2025 relatif au matériel de restauration. 

Deux demandes de subvention ont été présentées :

Collège Opération
Dépense 
éligible

Taux 
proposé

Montant 
subvention 

sollicité

Collège  Jules 
MAROUZEAU  à 
GUERET

Réparation  d’une  armoire 
froide 

 1 044,89 € 50 % 522  €

Collège  Henri  Judet  à 
BOUSSAC

Réparations  de  divers 
matériels en restauration

1 223,06 € 70 % 856 €

Total : 1 378 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’accorder, au collège Jules MAROUZEAU de  
GUERET et de BOUSSAC, dans le cadre du Fonds Départemental des Services d’Hébergement (FDSH),  
les subventions ci-dessus

 
-  la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer tous les documents utiles à la mise en  
œuvre de cette décision,

-  les sommes nécessaires seront imputées sur le budget départemental, chapitre 932.21 article 6573812. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

4 

 

Publié sur www.creuse.fr le 06/03/2023 

 



Délibération n°CP2022-11/4/17 
Dossier n° 5433

POLE UNIVERSITAIRE DE GUERET - SUBVENTIONS 2022

Le  partenariat  relatif  au  fonctionnement  du  pôle  universitaire  de  Guéret  repose  sur  deux 
conventions avec l’Université de Limoges, signées le 9 septembre 2020 :

- la première définit les modalités de mise à disposition au Campus de Guéret des locaux situés au 
1 rue  Marc  Purat.  Elle  prévoit  également  le  versement  d’une  subvention  annuelle  de  60 000 euros  à 
l’Université pour contribuer au fonctionnement matériel du site (entretien général, viabilisation, etc.) ;

-  la  seconde  est  destinée  à  accompagner  la  création  et  le  développement  du  département  
« Carrières Sociales » de l’IUT du Limousin sur un site distant de l’implantation principale de l’Université 
située  à  Limoges.  Le  Conseil  départemental  participe  pour  cela  au  coût  de  la  délocalisation  de  cette 
formation via une subvention annuelle de fonctionnement de 15 000 euros.

Pour 2022, il vous est proposé de reconduire ces deux subventions.

La Commission  Permanente  après  en  avoir  délibéré  a  décidé d’attribuer  à  l’Université  de Limoges  les 
subventions suivantes :

● 60 000 € pour accompagner la mise à disposition du Campus de Guéret, 

● 15 000 € pour le fonctionnement de la formation DUT Carrières Sociales sur le Pôle Universitaire  
de Guéret,

-  la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer tous les documents utiles à la mise en  
œuvre de cette décision,

-   les sommes nécessaires seront imputées au  Chapitre 9323 – Articles 65738 et 6573824 du budget  
départemental.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/4/18 
Dossier n° 5434

ATELIER CANOPE 23 - GUERET

Depuis 2017, le Conseil départemental et l’opérateur Réseau CANOPE ont institué un partenariat au 
travers  d’une  convention-cadre  qui  permet  aux  collèges  de  bénéficier  d’une  expertise  et  d’un 
accompagnement sur les contenus pédagogiques, l’aménagement des espaces et l’utilisation d’outils de 
médiation, axes stratégiques du projet « collège de demain ». En 2021, une convention a été reconduite 
pour 3 ans,  pour les années 2021 à 2024.

Le soutien financier qu’apporte, dans ce cadre, le Conseil départemental au Réseau CANOPE, via son 
antenne creusoise  l’Atelier CANOPE 23, est notamment dédié à :  

- la réalisation d’actions pédagogiques organisées en direction des collégiens au travers de :
o - l’accompagnement à l’utilisation des outils TICE (Technologies de l’Information et de la 
Communication pour l’Éducation) ;
o - la valorisation des dispositifs culturels déployés par le Conseil départemental en faveur 
des collégiens.

-  l’expertise  fournie  aux  services  du  Conseil  départemental  (Direction  de  la  lecture  publique, 
service coordination collèges) ;

-  l’apport de savoir-faire auprès de la communauté éducative en lien avec les axes stratégiques 
du projet « collège de demain » portés par le Conseil départemental, telle (par exemple) la mise 
en œuvre de nouvelles méthodes de conduite de projets (hackathon). 

Dans  le  cadre  des  actions  effectuées  au  titre  de  l’année  2022,  Réseau  CANOPE  sollicite  une 
subvention  annuelle  d’un  montant  de  7 000 €,  laquelle  vaut  programme  d’action  à  l’animation  et 
l’accompagnement  de  la  communauté  éducative  départementale,  notamment  en  matière  numérique 
éducatif, de production de ressources, de formation et d’événementiel.

Un bilan des actions et un bilan financier ont été fournis par Réseau CANOPE à l’issue de cette année 
scolaire.

La Commission Permanente après en avoir  délibéré a  décidé d’attribuer  une subvention de  7 000 €  à 
Réseau CANOPE, représenté par son antenne creusoise, l’atelier CANOPE de Guéret,  au titre de l’année  
2022, selon  la convention cadre signée en 2021 entre le Département et le Réseau CANOPE pour les  
années 2021 à 2024.

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer tous les documents utiles à la mise en  
œuvre de cette décision,

- la somme nécessaire sera imputée au chapitre 932.8 article 6573823 du Budget Départemental.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/4/19 
Dossier n° 5445

COMPLEMENT DE DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT -EXERCICE 2022- COLLÈGES DE 
DUN-LE-PALESTEL, BOUSSAC, AUZANCES ET CHAMBON SUR VOUEIZE

Quatre collèges sollicitent  le  Conseil  départemental pour  un apport  complémentaire de Dotation 
Globale de Fonctionnement (DGF) au titre de l’année 2022.

- Par courrier en date du 24 août 2022, Monsieur le Principal du collège Benjamin BORD de DUN-LE-
PALESTEL demande un complément de 4 000 € afin de lui permettre de répondre aux différents surcoûts de 
la viabilisation. Le collège connaît une phase importante de travaux de rénovation énergétique qui induit une  
surconsommation en eau et en électricité (+5,88%) ainsi qu’une augmentation de 15,88 % du montant des 
factures d’électricité par rapport à 2021 et 2 % d’augmentation du coût de l’abonnement de l’eau pour 2022.

Sur l  'exercice 2022, le FdR a d’ores et  déjà été prélevé à hauteur  de  19 410 €, ce qui  porte le FdR 
prélevable à 2,7 mois, soit parmi les 4 plus bas « disponibles » actuellement sur les collèges creusois. 

Si le seuil d’alerte des 2 mois n’est pas encore dépassé, les équilibres de ce collège de petite taille restent 
fragiles et peut se retrouver rapidement déstabilisé par une facture conséquente. 

La demande d’abondement à hauteur de  4 000 € est  donc fondée et  permettra de consolider  la  santé 
financière de ce collège aux équilibres fragiles et structurellement en déficit de couverture sur ses charges 
fixes incompressibles.  

- Par courrier en date du 27 septembre 2022, Madame la Principale du collège Henri Judet de BOUSSAC 
sollicite une subvention complémentaire de 15 000 € afin de répondre aux augmentations des charges 
incompressibles.

Le  compte  financier  2021  témoigne  d’une  augmentation  importante  des  charges  incompressibles,  qui  
marque  ainsi  un  nouveau  point  de  croisement  entre  les  courbes  de  la  DGF  et  celles  des  charges 
incompressibles avec cependant 3 facteurs aggravant nouveaux : 

- d'une part le fait que les charges incompressibles atteignent pour la première fois en 12 ans, leur 
niveau le plus élevé à plus de 80 000 € ; 

- d'autre part la progression du niveau des charges incompressibles entre les exercices 2020 et 2021 
est la plus importante jamais connue par l'établissement en une gestion (+ 22,8%) ;

- enfin le taux de couverture des charges incompressibles par la DGF, NEGATIF, est le plus élevé des 
3 cycles (soit un taux de couverture négatif des charges incompressibles par la DGF en 2021 de 
94,7% (contre respectivement 98,2% en 2012 et 98,1% en 2018). 

Pour ce qui  concerne la  gestion 2022, l'établissement a d'ores et  déjà prélevé sur  son FdR la  somme 
de 15 218,20 € (dont 57,2% au stade du BP).  Ce qui devrait  ramener le FdR prélevable à 4,1 mois de 
disponible.

Toutefois,  dans  la  mesure  où  le  besoin  en  FdR  est  positif,  il  est  nécessaire  comptablement,  pour 
l'établissement, de constituer une "réserve" de sécurité non cessible sur son FdR de près de 17 000 € 
(réserve de fonctionnement), ce qui ramène de fait le FdR prélèvable à 3 mois (déduction faite des emplois 
dédiés et des sources de fragilité comme les créances douteuses). 

L'établissement envisage un 4ème prélèvement (DBM) pour équilibrer la seule gestion 2022 très conséquent 
de 29 565 €, ce qui ramènerait alors le FdR prélevable à  1,6 mois, soit un niveau en deçà du seuil  de 
sécurité budgétaire des 2 mois qui viendrait  mettre en péril  les équilibres financiers de long terme dans 
l'hypothèse  où  l'établissement  serait  contraint  de  prélever,  de  nouveau,  sur  son  FdR  au  stade  de  la 
construction budgétaire 2023.

C’est pourquoi, la demande d’abondement en DGF complémentaire, formulée auprès du Département, est  
sur son principe, fondée. 
Toutefois, l’établissement, sur le montant demandé, prévoit d’ores et déjà l’impact sur le disponible du FdR 
d’un éventuel prélèvement au stade du BP 2023… Alors même que l’on ignore, pour l’heure, le niveau du 
reversement au FdR qui sera fait, selon le niveau du résultat de l’établissement au compte financier 2022.
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Un abondement de 12 000 € permettrait de relever le disponible prélevable sur FdR à 2 mois, dans l’attente 
de l’affectation du résultat (positif ou négatif) du COFI 2022 et d’une appréciation actualisée de la situation  
début 2023.

- Par courrier en date du 18 octobre 2022, Madame la Principale du collège Jean Beaufret d’AUZANCES 
sollicite une subvention complémentaire de 12 000 € afin de faire face à des dépenses de viabilisation 
importantes.

Le collège d’AUZANCES est structurellement déficitaire depuis 2016 où, pour la première fois, le taux de 
couverture  des charges incompressibles par  la  Dotation Globale  de Fonctionnement  (DGF) est  devenu 
négatif. 

Un prélèvement du FdR dès le début d’exercice 2022 de 20 000 euros plonge le FdR très proche du seuil 
prudentiel bas des deux mois de disponible. Il s’agit d’un des FdR les plus dégradés de l’ensemble des  
collèges creusois.

C’est pourquoi,  eu égard aux augmentations du coût des énergies et de l’impact général sur la hausse 
tarifaire globale se répercutant jusqu’aux denrées alimentaires désormais, le collège a sollicité un premier 
abondement de DGF Complémentaire sur l’enveloppe de réserve de 10 000 €, qui lui a été accordée. Pour 
autant, cet apport, consacré au paiement des factures n’a pas permis de redonner une sécurité budgétaire 
suffisante sur le FdR en termes de marge de manœuvre financière pour faire face aux nouveaux aléas des 
dernières hausses tarifaires.

Ainsi,  le  collège  est  conduit  en  fin  de  gestion  à  effectuer  un  nouveau  prélèvement  sur  FdR  de  près 
de 19 000 € qui  amène son  disponible  sur  FdR à  1 mois seulement  de disponible,  en deçà du seuil 
prudentiel financier des 2 mois. 

L’abondement en DGF complémentaire pour ce collège est donc indispensable à ce stade pour permettre 
non seulement une clôture d’exercice avec la préservation d’un FdR suffisant mais surtout une construction  
budgétaire  2023  équilibrée  et  l’approbation  du  budget  de  l’établissement.  Un  accord  en  faveur  d’un 
abondement de 12 000 € de DGF permettra de redresser le FdR à 2 mois de disponible et d’envisager une 
structuration du BP 2023 plus sereine eu égard aux impacts tarifaires attendus sur cette gestion.  

-  Par  courrier  en  date  du  26  septembre  2022,  Monsieur  le  Principal  du  collège  Jean  Zay  de 
CHAMBON/VOUEIZE sollicite une subvention complémentaire de 3 000 € afin de faire face à l’augmentation 
du fioul.

La situation financière du Collège s'est tendue depuis 2018 qui a vu un point de croisement de la DGF et des  
charges incompressibles. Ainsi, au Compte financier 2021, la DGF permet tout juste le financement des 
charges incompressibles avec un taux de couverture de 100,6 %,

Le  FdR  de  l'établissement  en  revanche,  tant  en  valeur  qu’en  jours  de  disponible  offre  encore  à  
l’établissement  une marge de manœuvre suffisante  pour  gérer  ses aléas de gestion.  En effet,  après 6 
exercices de hausse régulière et soutenue de 2012 à 2017, le FdR en valeur a atteint un niveau "plateau" 
depuis 2017 autour de 135 000 € en moyenne annuelle, et enregistre même une légère croissance de + 5 % 
entre 2020 et 2021.

Concernant la gestion 2022, à un premier prélèvement modeste au stade du budget primitif de 4 000 € sont 
venues s'ajouter 3 DBM pour un montant total de 10 598,70 €, portant le niveau global des prélèvements sur  
FdR opérés, à ce jour, depuis le début de l'exercice à 14 598,70 €. 

En  conséquence  le  FdR  prélevable  (déduction  faite  des  encours  et  créances  douteuses  sur  le  SRH  
enregistrés au CF 2021) s'établit désormais à 5,9 mois, soit un niveau bien au-dessus du seuil prudentiel 
préconisé des 4 mois. Une situation qui place l’établissement parmi ceux les mieux dotés actuellement en 
termes de disponible sur FdR et qui permet encore à l'établissement, malgré le niveau élevé des charges 
incompressibles, tout à la fois de faire face à ses aléas de gestion sur la fin d’exercice 2022 et de construire  
un BP 2023 en équilibre.  

Il est à noter en outre, que le niveau de risque en lien avec des prélèvements sur FdR imputables aux 
créances douteuses ou irrécouvrables (admissions en non-valeur) est très bas sur cet établissement qui 
enregistre respectivement une diminution de son contentieux et des restes à recouvrer sur l’exercice courant  
de plus de 76% en 3 ans. 
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Ainsi, il ne semble pas nécessaire à ce stade d’abonder ce collège avec une dotation complémentaire 
au titre de l’exercice 2022.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé  :
- d’allouer un complément de dotation de fonctionnement à 3 collèges , au titre de l’exercice 2022, afin de  
permettre de financer les dépenses de fonctionnement qui ont augmenté :

→  DUN-LE-PALESTEL pour un montant de 4 000 € ;
→  BOUSSAC pour un montant de 12 000 € ;
→  AUZANCES pour un montant de 12 000 € ;

-  les sommes nécessaires seront imputées au chapitre 932-21 article 65511 du budget départemental 2022.

-  de rejeter la demande du Collège de CHAMBON-Sur-VOUEIZE selon les motifs suivants :

Par  courrier  en  date  du  26  septembre  2022,  Monsieur  le  Principal  du  collège  Jean  Zay  de 
CHAMBON/VOUEIZE sollicite une subvention complémentaire de 3 000 € afin de faire face à l’augmentation 
du fioul.

La situation financière du Collège s'est tendue depuis 2018 qui a vu un point de croisement de la DGF et des  
charges incompressibles. Ainsi, au Compte financier 2021, la DGF permet tout juste le financement des 
charges incompressibles avec un taux de couverture de 100,6 %,

Le  FdR  de  l'établissement  en  revanche,  tant  en  valeur  qu’en  jours  de  disponible  offre  encore  à  
l’établissement  une marge de manœuvre suffisante  pour  gérer  ses aléas de gestion.  En effet,  après 6 
exercices de hausse régulière et soutenue de 2012 à 2017, le FdR en valeur a atteint un niveau "plateau" 
depuis 2017 autour de 135 000 € en moyenne annuelle, et enregistre même une légère croissance de + 5 % 
entre 2020 et 2021.

Concernant la gestion 2022, à un premier prélèvement modeste au stade du budget primitif de 4 000 € sont 
venues s'ajouter 3 DBM pour un montant total de 10 598,70 €, portant le niveau global des prélèvements sur  
FdR opérés, à ce jour, depuis le début de l'exercice à 14 598,70 €. 

En  conséquence  le  FdR  prélevable  (déduction  faite  des  encours  et  créances  douteuses  sur  le  SRH 
enregistrés au CF 2021) s'établit désormais à 5,9 mois, soit un niveau bien au-dessus du seuil prudentiel 
préconisé des 4 mois. Une situation qui place l’établissement parmi ceux les mieux dotés actuellement en 
termes de disponible sur FdR et qui permet encore à l'établissement, malgré le niveau élevé des charges 
incompressibles, tout à la fois de faire face à ses aléas de gestion sur la fin d’exercice 2022 et de construire  
un BP 2023 en équilibre.  

Il est à noter en outre, que le niveau de risque en lien avec des prélèvements sur FdR imputables aux 
créances douteuses ou irrécouvrables (admissions en non-valeur) est très bas sur cet établissement qui 
enregistre respectivement une diminution de son contentieux et des restes à recouvrer sur l’exercice courant  
de plus de 76% en 3 ans. 

Ainsi, il ne semble pas nécessaire à ce stade d’abonder ce collège avec une dotation complémentaire 
au titre de l’exercice 2022.

- Collège de Dun-Le-Palestel : Mme FAIVRE et M. DAULNY, élus au CA du collège n'ont pas pris part 
au vote
Adopté : 28 pour - 0 contre - 0 abstention
- Collège de Boussac : Mme GRAVERON (ayant donné pouvoir à M. FOULON) et M. FOULON, élus au 
CA du collège n'ont pas pris part au vote
Adopté : 28 pour - 0 contre - 0 abstention
- Collège d'Auzances : Mme SIMONET et M. SAUTY, élus au CA du collège n'ont pas pris part au vote
Adopté : 28 pour - 0 contre - 0 abstention
- Collège de Chambon-Sur-Voueize : Mme VIALLE et M. SIMONNET, élus au CA du collège n'ont pas 
pris part au vote
Adopté : 28 pour - 0 contre - 0 abstention
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Délibération n°CP2022-11/4/20 
Dossier n° 5447

PLAN DÉPARTEMENTAL DES ITINÉRAIRES DE PROMENADE ET DE RANDONNÉE (P.D.I.P.R.)

Dans le cadre de l’actualisation du Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée  
(PDIPR) et de la mise à jour des outils de communication sur les itinéraires du territoire, il est proposé, à la 
demande des communes concernées, d’inscrire 31,06 kilomètres supplémentaires, dont le détail figure dans 
le tableau annexé.

La création d’une base VTT « Est Creuse » (label de la Fédération Française de Cyclisme) et la poursuite de 
la création du GR89 « Chemin de Montaigne » sont les raisons principales de ces nouvelles inscriptions.

Le linéaire de chemins inscrits au PDIPR pour la Creuse sera porté à 2 588,40 kilomètres, (hors tronçons 
privés – 156 km - et itinéraires existants sur des communes n’ayant pas réactualisé leur situation depuis le 
PDIPR adopté en 2008 – 19,11 km).

L’inscription au PDIPR permet avant tout de sécuriser, tant en droit (imprescriptibilité, inaliénabilité), qu’en 
fait (obligation d’entretien par la commune) l’usage à des fins de randonnée des itinéraires concernés.
Elle contribue à lutter contre l’accaparement privatif des chemins.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé :

- d’inscrire au PDIPR les linéaires complémentaires de chemins figurant dans le tableau ci-annexé ;

-  de  maintenir  sur  le  territoire  des  communes  n’ayant  pas  fait  l’objet  d’une  réactualisation  du  PDIPR,  
l’inscription des chemins visés par la délibération de l'Assemblée départementale n° 08/5/9 du 19 mai 2008.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/4/21 
Dossier n° 5461

DEMANDE DE PRISE EN CHARGE DE FRAIS DE TRANSPORT

Dans le cadre des projets inter-établissements, le Conseil départemental est sollicité pour financer les 
frais de transports des collégiens et lycéens pour des forums et des visites de sites :

- Collège Jean Monnet de Bénévent l’Abbaye :
- visite de l’Assemblée Nationale à Paris le 28 février 2023, dans le cadre de la formation  

des élèves à la citoyenneté. Cette journée permettra à un grand nombre d’élèves, n’ayant jamais voyagé, de 
découvrir  d’autres  monuments  tels  que  le  Louvre,  le  Palais  des  Tuileries  etc.  Pour  information,  la  
Commission permanente du 26 novembre 2021 avait émis un avis favorable à la prise en charge des frais  
de transport, or, en raison de la situation sanitaire de l’époque, le déplacement à Paris a été annulé.

- à l’occasion de la fête de la sciences du 7 octobre, deux classes de 6ème se sont rendues 
à la salle polyvalente de Guéret pour découvrir les animations scientifiques en mode découverte.

- Collèges Eugène Jamot d’Aubusson, Benjamin Bord de Dun le Palestel, Octave Gachon de Parsac, 
Louis  Durand  de St  Vaury,  Lycées Delphine  Gay de  Bourganeuf,  LEGTPA Alphone Defumade d’Ahun, 
Eugène Jamot d’Aubusson : les élèves de ces établissements se sont rendus le 13 octobre 2022 à la salle  
polyvalente de Guéret pour participer au forum des métiers du social et du médico-social organisé par le  
Département de la Creuse. Les élèves ont  eu le choix de rencontrer des professionnels de santé pour  
échanger, ainsi que plusieurs organismes de formation.

Les demandes de prise en charge des transports représentent un montant global de 3 566 € :

COLLEGES/
LYCEES

LIEUX EFFECTIFS DATE DU 
DEPLACEMENT

MONTANT

Lycée  collège 
Eugène Jamot
Aubusson

Guéret 26 13 octobre 2022 240 €

Benjamin Bord
Dun le Palestel

Guéret 101 13 octobre 2022 520 €

Octave Gachon
Parsac

Guéret 44 13 octobre 2022 145 €

Louis Durand
Saint-Vaury

Guéret 35 13 octobre 2022 90 €

Lycée LEGTPA
Ahun

Guéret 26 13 octobre 2022 115 €

Lycée  Dephine 
Gay
Bourganeuf

Guéret 44 13 octobre 2022 254 €

Jean Monnet
Bénévent-
L’Abbaye

Guéret 55 7 octobre 2022 207 €

Jean Monnet
Bénévent-
L’Abbaye

Paris 50 28 février 2023 1 995 €

TOTAL 3 566 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer les subventions ci-dessus au titre  
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des projets inter-établissements :

-  les sommes correspondantes seront imputées sur le budget départemental 2022 – Chapitre 932.21 article  
657385. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/4/22 
Dossier n° 5466

RÉAFFECTATION DE SUBVENTION POUR UN SÉJOUR SPORTIF POUR LES ÉLÈVES DU COLLÈGE 
JULES MAROUZEAU DE GUÉRET

Dans  le  cadre  des  voyages  scolaires,  la  commission  permanente  du  Conseil  départemental 
du 30 septembre dernier a alloué une subvention de 1 590 € pour le collège Jules Marouzeau de Guéret,  
pour un séjour sportif à St Pé de Bigorre du 19 juin au 24 juin 2022, pour 50 élèves.

Or, cette demande émane de l’Association sportive du collège et en aucun cas le collège n’est habilité  
à percevoir  cette subvention pour le compte de l’association.  Afin que l’association puisse percevoir   la  
subvention dédiée, une nouvelle notification d’attribution de subvention doit être établie en ce sens. Il est 
donc nécessaire de procéder à la rectification de la délibération n°CP2022/09/4/34 du 30/09/2022.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé de rectifier la délibération n°CP2022/09/4/34  
du 30/09/2022 et de notifier à l’Association sportive du collège Jules Marouzeau (et non au collège lui-
même) la subvention de 1 590 €, allouée pour le séjour sportif à St Pé de Bigorre du 19 juin au 24 juin 2022  
pour 50 élèves.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/5/23 
Dossier n° 5443

DEMANDE DE SUBVENTION MILIEUX AQUATIQUES

En application du Schéma Départemental de Gestion des Milieux Aquatiques (2017-2021) adopté par le 
Conseil départemental le 16 décembre 2016, le Département aide financièrement les travaux de restauration 
des milieux aquatiques, la réalisation d’études sur la continuité écologique ainsi que la mise en conformité 
de plans d’eau.

 Il vous est proposé d’examiner une demande concernant une étude préalable relative à la reconduction du 
Contrat Territorial « Sources en actions 2024-2029 ».

Bénéficiaire
Objet de la 
demande

Montant HT 
de la 

dépense

Montant TTC 
de la 

dépense

Montant 
éligible par le 
Département

Participations 
financières 
sollicitées

Montant de la 
subvention 

départementale

Communauté de 
Communes 
Creuse Sud-

Ouest

Dossier :
00007382

réalisation de 
l'étude préalable 

au Contrat 
Territorial 

"Sources en 
actions 2024-

2029"

83 010,00 € 99 612,00 € 99 612,00 €

Agence de 
l'eau Loire 
Bretagne 
(50 %) 

Région 
Nouvelle 
Aquitaine 

(20 %)
   
   
   

9 961,20 €

(10 %)*

* taux maximum

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’accorder la subvention récapitulée dans le  
tableau ci-dessus

-  la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en  
œuvre de cette décision  ;

-  les sommes nécessaires seront imputées sur le budget départemental :
 Chapitre 917.38 – article 204141 op.19.

ADOPTÉ : 28 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Mme DEFEMME et M. GAILLARD, élus à la Communauté de communes Creuse Sud-Ouest, n'ont pas 
pris part au vote
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Délibération n°CP2022-11/5/24 
Dossier n° 5448

SUBVENTIONS AGRICOLES - 19E CONGRÈS DU MODEF

Au titre de l’année 2022, l’Assemblée départementale a voté un crédit global de 24 600 € pour soutenir les 
associations  agricoles  privées  et  les  organismes  agricoles,  notamment  dans  l’organisation  de  foires 
concours, comices agricoles, etc.

Le MODEF, syndicat agricole, organise son 19e Congrès National à Guéret les 25 et 26 octobre 2022. 
Le  choix  fait  par  le  Comité  directeur  d’organiser  cet  événement  en  Creuse  est  hautement  symbolique 
puisqu’en  1953,  se  forma  le  Comité  de  Guéret,  dont  les  revendications  préfigurèrent  la  naissance  du 
MODEF. 

Organisé tous les 3 ans, ce Congrès représente un moment essentiel de la vie et du fonctionnement du 
MODEF, puisqu’il  permet de dresser un bilan des 3 années passées, de définir les orientations pour les 
années à venir et de faire intervenir des acteurs extérieurs venant enrichir la vision du modèle agricole et  
posant les bases de réflexions collectives au travers d’ateliers.
Cette année, le thème du Congrès est « des prix garantis par l’État, pour vivre de son travail ».

Budget prévisionnel du 19e Congrès du MODEF

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’attribuer une subvention d’un montant de  
2 500 € au MODEF pour l’organisation de son 19e congrès national,

- la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en  
œuvre de cette décision,

- les sommes nécessaires seront imputées sur le budget départemental, chapitre 939.28 article 6574.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/6/25 
Dossier n° 5439

ROUTE DÉPARTEMENTALE RD 28 - TRAVAUX CONFORTATIFS TALUS (COMMUNE DE MAGNAT 
L'ETRANGE) - ACQUISITIONS FONCIERES

Le Conseil  départemental a inscrit  l’opération de sécurité suivante :  Aménagements de sécurité - Route 
Départementale RD 28 – Travaux confortatifs d’un mur de soutènement/talus sur la commune de MAGNAT 
L’ETRANGE. 

A la suite des contacts pris avec le propriétaire concerné par cet aménagement,  la promesse de vente 
détaillée dans l'annexe jointe au présent rapport, a été souscrite. Le terrain concerné est repéré en hachures 
sur l'extrait cadastral ci-annexé. 

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d'agréer les conditions de la promesse de  
vente  détaillée  dans l'annexe  jointe  à  la  présente  délibération,  souscrites  dans le  cadre  de  l'opération  
suivante  :  ROUTE  DÉPARTEMENTALE RD 28  -  TRAVAUX  CONFORTATIFS  TALUS (COMMUNE  DE  
MAGNAT L'ETRANGE) - 

- la Présidente du Conseil départemental a été autorisée à signer au nom et pour le compte du Département  
les actes notariés à intervenir et, le cas échéant, toute procuration sous seing privé à la personne chargée  
de la représenter le jour de la signature des actes authentiques ;

-  la dépense de 50 € sera imputée sur le budget départemental chapitre 906.21 article 2151. 

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/6/26 
Dossier n° 5453

ROUTE DÉPARTEMENTALE 913 – RÉGULARISATION EMPRISE DE ROND-POINT - COMMUNE DE 
DUN LE PALESTEL- ZA DES CHABANNES

En 2015, la ZA des Chabannes a été créée sur la commune de Dun-le-Palestel. Dans ce cadre, un rond-
point a été implanté sur la route départementale 913. Or, il apparaît que ces travaux n’ont pas fait l’objet de  
bornage cadastral et que le statut juridique du rond-point n’est donc pas à jour.

Afin de régulariser la procédure de transfert de propriété  et  de définir  les surfaces à transférer dans le 
domaine  public  départemental  de  ces  biens  appartenant  à  la  commune  de  Dun-le-Palestel  et  à  la  
Communauté de communes du Pays Dunois, et en accord avec chacune des parties, un procès verbal de  
bornage a été validé conformément à l’annexe 1.

Par ailleurs, et en concertation avec chacune des instances, il a été proposé que le Conseil départemental 
prenne en charge les frais de géomètre, que chacune des cessions par chaque collectivité soit réalisée pour 
un montant de 20 euros conformément au tableau ci annexé, et que les frais de notaire soient à la charge de 
chacun des vendeurs.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a autorisé la Présidente du Conseil départemental à  
signer au nom et pour le compte du Département les actes notariés à intervenir et le cas échéant, toute  
procuration sous seing privé à la personne chargée de la représenter le jour de la signature des actes  
authentiques, dans le cadre de la régularisation de l’emprise du rond point situé sur la RD 913, suite à la  
création de la ZA des Chabannes sur la commune de Dun-le-Palestel ; 

- les frais de géomètre seront supportés intégralement par le Conseil  départemental et que les frais de  
notaire seront supportés par les vendeurs ;

- la recette sera encaissée sur le budget départemental chapitre 943 article 775. 

ADOPTÉ : 28 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
M. DAULNY et Mme FAIVRE, élus à la commune de Dun-Le-Palestel, n'ont pas pris part au vote
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Délibération n°CP2022-11/8/27 
Dossier n° 5449

CONVENTION DE PARTENARIAT

Une convention entre le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de la Creuse, le Conseil 
Départemental de Creuse (CD), l’Association Parcours Territoire Autonomie, la Délégation de Service 
Public (DSP) Domo Creuse Assistance est proposée pour formaliser un partenariat quant aux échanges 
d’information dont la finalité est la prévention des chutes des personnes en perte d’autonomie et à leur 
domicile. 

Le Conseil  Départemental  de la Creuse a confié à Domo Creuse Assistance (DCA),  une délégation de 
service publique, portée par la Fondation Partage et Vie, sur 10 ans,  de 2015 à 2025, pour assurer la 
gestion, l’exploitation et la diffusion des packs domotiques et de la téléassistance avancée à domicile en 
faveur du public creusois en perte d’autonomie. 

Lors d’une alerte,  suite à une chute principalement,  un malaise ou une levée de doute,  DCA 
sollicite le réseau de solidarité de proximité (également appelé « parrain »), pour se rendre au domicile de 
l’abonné et lui venir en aide selon le besoin. Le Conseil Départemental a souhaité que ce dispositif puisse 
être proposé à tout creusois et notamment aux personnes isolées et sans appui familial. Aussi en l’absence 
ou indisponibilité du réseau de solidarité, les services de secours (interlocuteur unique : le SDIS 23) sont  
sollicités. 

Pour assurer une réponse pertinente pour porter secours à l’abonné, le CD et DCA ont développé 
une relation partenariale avec le SDIS 23. Un dispositif « sapeur-pompier référent » a été co-construit et 
pérennisé pour la durée de la DSP. Il consiste en une intervention d’un binôme de sapeurs-pompiers avec un 
véhicule léger, sauf indication particulière de gravité. Celui-ci permet une équité de traitement et d’accès aux  
services de sécurisation du maintien à domicile tout en préservant les ressources humaines et logistiques du 
SDIS pour l’ensemble des interventions vitales. L’évolution du dispositif est suivie.

En parallèle, les constats réalisés et les échanges développés ont permis de souligner l’intérêt du 
repérage de situations de fragilité et d’adapter ou de proposer des actions en lien avec les besoins, au titre 
d’une prévention des chutes et plus largement de la perte d’autonomie.   Aussi,  depuis juin 2021, à titre 
expérimental, le SDIS 23 renseigne une fiche de liaison lors de leur intervention auprès de ce public, abonné 
ou pas à DCA et la transmet au CD avec leur accord. 

Ces fiches renseignent des éléments d’une part  administratifs,  d’autre part sur le contexte de 
l’intervention et des facteurs de chute. Si, au travers des éléments collectés, il semble que la situation relève 
du  champ  d’intervention  des  Unités  Territoriales  d’Actions  Sociales  du  CD  (UTAS),  la  fiche  leur  est 
transmise. Les travailleurs médico sociaux prennent alors contact avec l’usager et proposent leur visite pour 
une évaluation de leur situation et un accompagnement si souhaité et opportun. 

De juin 2021 à septembre 2022, 1077 fiches (concernent 688 personnes) ont été transmises par le 
SDIS dont 779 étaient exploitables. 264 fiches ont été transmises aux UTAS (concernent 176 personnes). 
Globalement,  les interventions réalisées des UTAS ont  à 30% donné lieu à  des préconisations d’aides  
techniques, d’adaptation habitat, et d’évolutions des interventions des professionnels du maintien à domicile. 
Pour les autres, les personnes ne souhaitaient pas de visites, ou la situation a évolué (entrée en EHPAD,  
décès). 

L’effet du travail réalisé n’est pas facilement quantifiable, d’autant qu’il apparait que les facteurs de 
chute sont majoritairement liés à l’état de santé (plutôt qu’à des facteurs d’environnement). En effet, 526 
fiches mentionnaient un facteur de chute uniquement lié à l’état de santé ; ce type de difficulté ne relève pas 
du cœur de mission des UTAS.

L’association Parcours Territoire Autonomie met en œuvre le dispositif d’appui à la coordination en 
Creuse (DAC23), et financé par l’Agence Régionale de Santé de Nouvelle Aquitaine. Ce dispositif vise à 
proposer un accompagnement au parcours santé, et de mobiliser le réseau des acteurs de santé au sens 
large. Aussi, il est proposé de poursuivre et de formaliser l’action et de la compléter par une collaboration du  
DAC23. 

La convention présentée organise les échanges d’information entre l’ensemble des partenaires 
œuvrant autour de cette expérimentation. Le SDIS renseigne les fiches et les transmet au CD. La cellule 
domotique, selon les renseignements, les analyse et transmet la fiche en UTAS, ou au DAC23, à DCA selon 
le besoin. Chaque partenaire fait un retour au CD sur la suite donnée afin d’évaluer la démarche.

La durée de la convention, du 1er décembre 2022 au 31 décembre 2023, permettra d’observer la 
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pertinence de ce partenariat. Sur la période, des réunions régulières de suivi sont programmées.

La Commission Permanente après en avoir  délibéré a autorisé la Présidente à signer la convention de  
partenariat entre le  Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de la Creuse, le  Conseil  
Départemental  de  Creuse  (CD),  l’Association  Parcours  Territoire  Autonomie,  et  la  Délégation  de  
Service Public (DSP) Domo Creuse Assistance

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/9/28 
Dossier n° 5442

SUBVENTION ANNUELLE AUX RELAIS PETITES ENFANCE

Depuis 2005, le Conseil  Départemental alloue aux Relais Petite Enfance (RPE) (anciennement nommés 
RAM) ayant adhéré à la charte de Qualité une subvention annuelle de fonctionnement en partenariat avec la 
CAF et la MSA.

Le  Conseil  Départemental  a  pour  mission  obligatoire  d’assurer  l'agrément  et  le  suivi  des  assistantes 
maternelles.  Les  relais  petite  enfance  interviennent  en  complément  de  cette  mission  et  permettent  
l'information  des  professionnels  et  des  parents,  la  médiation,  l'accès  des  assistantes  maternelles  à 
l'échange, à l'évolution de leurs pratiques et à la dynamisation de leur profession.
Dans  le  cadre  de  sa  politique  en  faveur  de  la  petite  enfance,  et  du  partenariat  le  liant  à  la  Caisse 
d'Allocations  Familiales,  le  Conseil  Départemental  a  décidé,  lors  de  son  Assemblée  Plénière  du  12 
décembre 2005, d’octroyer une subvention de fonctionnement annuelle aux Relais Petite Enfance ayant 
adhéré à la charte de Qualité élaborée en partenariat avec la CAF et la MSA.
Le Département intervient à hauteur de 10% des frais de fonctionnement (dans la limite d’un plafond).

Les  «  RPE  »  de  BOURGANEUF,  de  La  SOUTERRAINE,  d’AUBUSSON,  de  DUN LE  PALESTEL,  de 
GENTIOUX, de GUERET, de BOUSSAC, de GENOUILLAC et d’AUZANCES peuvent y prétendre (tableau 
de calcul ci-annexé).

BOURGANEUF (RPE « ABRACADARAM) : 8 409,46 €
LA SOUTERRAINE (RPE « Le repaire des bambins ») : 4 397,87 €
AUBUSSON (RPE « Roul’Doudou ») 10 847,06 €
DUN LE PALESTEL (RPE « P’tits loups et nounous ») : 3 082,50 €
GENTIOUX (RPE « Mille calins ») : 2 273,68€
GUERET (RPE du Grand Guéret) : 10 484,37 €
BOUSSAC (RPE « Tagadam ») : 2 824,21 € €
GENOUILLAC (RPE « Louloubus ») : 5 220,56 €
AUZANCES (RPE « AGIR ») : 1 844,28 €

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d’accorder des subventions de fonctionnement  
aux Relais Assistantes Maternelles de
BOURGANEUF (RPE « ABRACADARAM) : 8 409,46 €
LA SOUTERRAINE (RPE « Le repaire des bambins »)  :4 397,87 €
AUBUSSON (RPE « Roul’Doudou ») :10 847,06 €
DUN LE PALESTEL (RPE « P’tits loups et nounous »)  :3 082,50 €
GENTIOUX (RPE « Mille calins »)  : 2 273,68€
GUERET (RPE du Grand Guéret)  : 10 484,37 €
BOUSSAC (RPE « Tagadam ») : 2 824,21 € 
GENOUILLAC (RPE « Louloubus »)  : 5 220,56 €
AUZANCES (RPE « AGIR ») : 1 844,28 €

Soit 49 383,99 € au total ;

-  la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer les conventions et les avenants (modèles  
ci-joints) liant le Conseil Départemental aux structures concernées ;

- les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental, chapitre 934.1 – article 657415 et  
article 6573421 pour les subventions de fonctionnement.

Les conseillers qui sont élus dans une CC ne prennent pas part au vote
- CC du Pays Dunois : Mme FAIVRE, M. DAULNY - 28 pour - 0 contre - 0 abstention
- CC Creuse Grand-Sud : M. LEGER, Mmes NICOUX et CHEVREUX - 27 pour - 0 contre - 0 abstention
- CA Grand Guéret : MM BAYOL; BODEAU, Mmes MARTIN et GEOFFRE - 26 pour - 0 contre - 0 
abstention
- CC Creuse Confluence : MM SIMONNET, FOULON, Mmes VIALLE et BUNLON - 26 pour - 0 contre - 0  
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abstention
- CC Portes de la Creuse en Marche : M. MARSALEIX, Mme PILAT - 28 pour - 0 contre - 0 abstention
- CC Creuse Sud-Ouest : M. GAILLARD, Mme DEFEMME - 28 pour - 0 contre - 0 abstention

Pour les autres demandes
ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/9/29 
Dossier n° 5444

SUBVENTION ANNUELLE AUX ACCUEILS DE LOISIRS

Dans le cadre du Schéma Départemental « Enfance – Famille Jeunesse » et du Contrat « Enfance » entre la
CAF et le Conseil Départemental, le Département alloue chaque année, depuis 2005, une subvention de 
fonctionnement aux accueils de loisirs.

Lors de sa réunion du 12 décembre 2005, l’Assemblée Plénière du Conseil Départemental a validé la mise 
en œuvre des politiques en faveur de la petite enfance. Ces politiques s’inscrivent à la fois dans le Schéma 
Départemental  «  Enfance  –  Famille  Jeunesse  »  et  dans  le  Contrat  «  Enfance  »  CAF  /  Conseil 
Départemental.
Une des mesures adoptées met en place une subvention de fonctionnement annuelle en faveur des Accueils  
de Loisirs,  complémentaire  à une adhésion des structures à la  charte de qualité  signée par le  Conseil  
Départemental, la Caisse d’Allocations Familiales, la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de 
la Protection des Populations et la Mutualité Sociale Agricole.
Cette  prestation  complète  celles  versées  par  la  Caisse  d’Allocations  Familiales  et  la  Mutualité  Sociale 
Agricole en faveur de leurs ressortissants et permet ainsi à tous les jeunes creusois d’avoir  droit  à cet  
avantage. Le taux de prise en charge est ainsi de 88 % pour la Caisse d’Allocations Familiales, de 6 % pour 
le Conseil Départemental et de 6 % pour la Mutualité Sociale Agricole.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé d'accorder les subventions de fonctionnement  
aux Accueils de Loisirs du département, conformément au tableau ci-annexé, en complément des aides  
attribuées par la CAF et par la MSA et dans la limite d’un taux de prise en charge fixé à 6% - soit un total de  
subventions de 22 229,54 €.

-  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  a  été  autorisée  à  signer  les  conventions  et  avenants  aux  
conventions avec les structures concernées (conformément aux documents ci-annexés).

-  les sommes nécessaires seront imputées sur le Budget départemental chapitre 933.3 articles 657.441 et  
657.3817.

Les conseillers qui sont élus dans une commune ou CC ne prennent pas part au vote 
 - Guéret : Mme GEOFFRE - 29 pour - 0 contre - 0 abstention
- Sainte-Feyre : Mme PENICAUD - 29 pour - 0 contre - 0 abstention
- CC Creuse Grand Sud : M. LEGER, Mmes NICOUX et CHEVREUX - 27 pour - 0 contre - 0 abstention
- Saint-Vaury : M. BAYOL et Mme MARTIN - 28 pour - 0 contre - 0 abstention
- CC Creuse Sud Ouest : M. GAILLARD et Mme DEFEMME - 28 pour - 0 contre - 0 abstention
- CC Bénévent Grand-Bourg : M. LABAR - 29 pour - 0 contre - 0 abstention
- CC Creuse Confluence : Mmes VIALLE, BUNLON, MM. FOULON, SIMONNET - 26 pour - 0 contre - 0 
abstention
- Saint-Sulpice -Le-Guérétois, M. BODEAU - 29 pour - 0 contre - 0 abstention
- Felletin : Mme NICOUX - 29 pour - 0 contre - 0 abstention
- CC Portes de la Creuse en Marche : M. MARSALEIX, Mme PILAT - 28 pour - 0 contre - 0 abstention

Pour les autres demandes

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/9/30 
Dossier n° 5465

AIDES INDIVIDUELLES RELATIVES AU PLAN SANTE "DITES ...23!"

Dans le cadre du Plan Santé « Dîtes ...23 ! », et afin de soutenir l’installation de nouveaux professionnels de  
santé en Creuse, il est proposé d’examiner les demandes reçues à ce jour.

La Commission Permanente après en avoir délibéré a décidé  :
- d’octroyer les aides ci-dessous sollicitées par les futurs professionnels de santé :

BÉNÉFICIAIRE TYPE D’AIDE AIDE MAXIMALE ACCORDÉE

M. S. ÉTUDES DE MÉDECINE
Aide aux stages

Étudiante

500€/mois 
(Stages de Novembre 2022 à Avril 

2023)
Soit 1000€ sur l’exercice 2022 et 

2000€ sur l’exercice 2023.

M. P. ÉTUDES D’ORTHOPHONIE
Aide aux stages

Étudiante

500€/mois 
(Stages d’Octobre 2022 à 

Décembre 2022)
Soit 1500€ sur l’exercice 2022.

F. F. ÉTUDES DE MÉDECINE
Aide aux stages

Étudiant

500€/mois 
(Stages de Novembre 2022 à Avril 

2023)
Soit 1000€ sur l’exercice 2022 et 

2000€ sur l’exercice 2023.

-  la Présidente du Conseil Départemental a été autorisée à signer les conventions ci-annexées ;

- d’imputer les dépenses correspondantes au budget départemental « Plan Santé » chapitre 934.8-article  
658.88.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CP2022-11/3/31 
Dossier n° 5479

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE DU 28 
OCTOBRE 2022.

La Commission Permanente après en avoir  délibéré a adopté le  procès-verbal  des délibérations de la  
Commission Permanente du 28 octobre 2022.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 14 h 15

LA PRÉSIDENTE

Valérie SIMONET
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